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INTRODUCTION 

 La Coalition Ivoirienne des Défenseurs des Droits Humains (CIDDH), la Commission 

Nationale des Droits de lôHomme de C¹te dôIvoire (CNDHCI) et le Réseau des 

Educateurs aux Droits Humains, Démocratie et Genre (REDHG) ont conjointement 

ex®cut® un projet dôappui à la promotion et à la protection des Défenseurs des Droits de 

lôHomme. 

Ce projet financé par International Center For Not-For-Profil Law (ICNL), sôest d®roul® de 

Décembre 2015 à Mai 2016 dans les localités  Bouaké, Duékoué et San-Pédro sous la 

coordination de la CIDDH.  

Chaque partenaire impliqu® dans le projet sôest vu attribu® une localit® : la CNDHCI 

(Bouaké), la CIDDH (Duékoué) et le REDHG (San-pédro). 

Lôobjectif général du projet était de contribuer à une meilleure promotion et protection des 
droits des D®fenseurs des Droits de lôHomme en C¹te dôIvoire. 

Les activités suivantes ont été réalisées : 

V La prospection  

V Lôatelier de présentation de la Loi n° 2014-388 à 50 Défenseurs des Droits de 

lôHomme 

V Lôatelier de présentation de la loi n°2014-388 du 20 juin 2014 portant promotion et 

protection des droits de lôhomme aux Officiers de Police Judiciaire 

V Lôatelier de formation des formateurs 

V La campagne de vulgarisation de la Loi n° 2014-388 du 20 Juin 2014 portant 

promotion et protection des Défenseurs des Droits de lôHomme ¨ lôendroit des 

organisations locales et Commissions Régionales de la CNDHCI 

V Suivi et évaluation 

 

Il faut noter que lôatelier de présentation de la loi n°2014-388 du 20 juin 2014 portant 

promotion et protection des droits de lôhomme aux Officiers de Police Judiciaire a été 

organisée en lieu et place de lôactivit® de mise en place du comité de finalisation du 

d®cret dôapplication sur la loi portant promotion et protection des D®fenseurs des Droits 

de lôHomme, assist® dôun expert. Cela se justifie par le fait quôun avant-projet de décret a 

®t® finalis® par la CIDDH avec lôappui du Service International pour les Droits de lôHomme 

et transmis  ¨ la Ministre des Droits de lôHomme et des Libert®s Publiques. Le partenaire 

financier en a été informé et a donné son accord pour la suppléance des deux activités 

susmentionnées qui ne modifie pas le budget initial du projet. 
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I. ACTIVITES REALISEES 
 

1. La prospection  

Les différentes missions de prospection se sont déroulées dans la période du 17 au 23 

décembre 2015. Lôobjectif de la prospection ®tait de :  

- Rencontrer les autorités administratives, coutumières locales et de défense et de 

sécurité en vue de leur présenter le contenu du  projet et obtenir leur adhésion ; 

- Identifier 20 d®fenseurs des Droits de lôhomme dans chaque localité, dont 15 issus 

des organisations locales et 05 des Commissions Régionales de la CNDHCI. 

Les équipes déployées sur le terrain à Bouaké, Duékoué et San-Pédro ont présenté leurs 

civilités aux autorités coutumières et politiques, les autorités administratives (Préfet ou 

Secrétaire Général de Préfecture, Maire ou Adjoint au Maire, etc.), les autorités de 

défense et de sécurité (Commandant de Région militaire, Commandant de gendarmerie, 

Préfet de Police, Commissaire de police, etc). Il était question pour les équipes de 

prospection de leur expliquer le contenu du projet et obtenir leur adhésion dans le but 

dôune ex®cution ais®e des activit®s. 

 
Au cours des rencontres, les différentes autorités ont exprimé leur satisfaction quant à la 

mise en îuvre dôun tel projet dans leur localit®. Elles ont par ailleurs fait remarquer que 

la question des Droits de lôHomme étant aussi importante, les individus et les structures 

qui en font la promotion et garantissent le respect de ces droits, méritent  non seulement 

de bénéficier de leur appui, mais ont le droit dô°tre prot®g®s. 

Lors de la prospection, les équipes ont également rencontré les représentants 

dôorganisations locales et des commissions régionales de la CNDHCI afin de leur 

présenter brièvement le projet et procéder à leur identification pour les activités à venir. A 

lôissue des rencontres, vingt (20) D®fenseurs des Droits de lôHomme dont 15 

organisations locales et 05 représentants des commissions régionales de la CNDHCI ont 

été identifiés par localité comme bénéficiaires des activités de formation et de 

sensibilisation sur la loi portant promotion et protection des Défenseurs des Droits de 

lôHomme. Des échanges au cours des différentes rencontres, il ressort que la loi N°2014-

388 du 20 Juin 2014 portant promotion et protection des Défenseurs  des Droits de 

lôHomme est  m®connue. Les défenseurs des Droits de lôHomme cibl®s pendant la 

prospection ont exprim® leur satisfaction quôune telle loi existe en leur faveur et ont 

espéré du projet une meilleure compréhension de cette loi et une facilitation de lôexercice 

de leurs actions de d®fense et de promotion des Droits de lôHomme. 
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2. Lôatelier de pr®sentation de la Loi nÁ 2014-388 à 50 Défenseurs des Droits de 

lôHomme 

Lôatelier de pr®sentation de la loi nÁ 2014-388 du 20 juin 2014 portant promotion et 
protection des D®fenseurs des Droits de lôHomme sôest tenu le jeudi 18 f®vrier 2016 dans 
les locaux de lôH¹tel, la R®sidence KORIET sis ¨ Cocody Angr® et a enregistré la 
participation de plus de quarante (40) représentants  des institutions nationales et des 
organisations de d®fense des droits de lôhomme  

Cet atelier sôest d®roul® en trois phases ¨ savoir les mots de bienvenue et allocution (I), 
la présentation de la loi n°2014-388 du 20 juin 2014 portant promotion et protection des 
d®fenseurs des droits de lôhomme (II) et les ®changes (III). 
 
Le mot de bienvenue des partenaires impliqués dans le projet a été prononcé par 
Madame Pédan Marthe COULIBALY, Coordinatrice Nationale de la CIDDH. Au cours de 
son discours, elle a remerci® lôensemble des autorit®s et les organisations pr®sentes ainsi 
que les organisations de la Soci®t® civile pour avoir r®pondu ¨ lôinvitation. Elle a donné 
lôobjectif de lôatelier qui vise ¨ informer les institutions nationales et les repr®sentants 
dôorganisations de la soci®t® civile sur le contenu de la loi NÁ 2104-388 du 20 Juin 2014 
portant promotion et protection des D®fenseurs des Droits de lôHomme et les amener ¨ 
sôen approprier.  
 
Après ce discours de bienvenue, nous avons assisté à la présentation de la loi n° 2014-
388 du 20 juin 2014 portant promotion et protection des défenseurs des droits de 
lôhomme. Cette pr®sentation a ®t® faite par Monsieur BAKAYOKO Ibourahema, Directeur 
de la Protection au Minist¯re des Droits de lôHomme et des Libertés Publiques et 
modérée par Docteur Adama YEO, Commissaire à la CNDHCI.  
 

 

Le communicateur a d®but® son expos® pour dire quôil sôagira pour lui de pr®senter de 
faon succincte la loi avant de passer aux ®changes. Il a d®fini puis donner lôobjet de la 
loi. 
 
Selon, le pr®sentateur, cette loi est le fruit dôaction concert®e entre la soci®t® civile et le 
Minist¯re des Droits de lôhomme et des Libert®s Publiques (MDHLP). Elle a ®t® 
promulguée le 20 juin 2014 par le Président de la République et est composée de vingt 
(20) articles subdivisés en quatre (04) chapitres : 
 

- Le CHAPITRE I comportant lôarticle premier et lôarticle 2, est relatif aux dispositions 

générales. 

 
- Le CHAPITRE II allant de lôarticle 3 ¨ lôarticle 13, concerne les droits et devoirs des 

défenseurs des droits de lôhomme. Ce chapitre est subdivis® en deux sections : la 

section I qui fait référence aux droits des défenseurs des droits renferme sept (07) 

articles (de lôarticle 3 ¨ lôarticle 9). La section II porte sur les devoirs des 

défenseurs des droits de lôhomme. Cette seconde section est compos®e de quatre 

(04) articles (de lôarticle 10 ¨ lôarticle 13). 
 

- Le CHAPITRE III regroupe cinq (05) articles (de lôarticle 14 ¨ lôarticle 18) et est 

relatif aux obligations de lô£tat.  
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- Le CHAPITRE IV est constitué de deux (02) articles (les articles 19 et 20). Il 

concerne les dispositions finales, notamment lô®laboration dôun d®cret dôapplication 

appuyant les dispositions de ladite loi. 

 

Au titre des droits des D®fenseurs des Droits de lôHomme, Monsieur BAKAYOKO a 
expliqu® que ces derniers ont la libert® dôexercice ¨ travers le principe de la libert® 
dôexercice contenu dans lôarticle 3 ; la protection de lôindividu avec la protection accord®e 
à tous ceux qui émettent des opinions ou qui publient des rapports dans le cadre de leurs 
activit®s. Il sôagit ®galement de la protection des bureaux et des si¯ges (article 6) ; la 
possibilit® de b®n®ficier des appuis financiers et techniques ¨ condition dô°tre dôorigine 
licite (article 8) ; et enfin, la protection particulière des femmes défenseures des droits de 
lôhomme (article 9). 
Sôagissant des devoirs des d®fenseurs des droits de lôHomme, le communicateur a cit® : 
le respect des dispositions et des institutions (article 10) ; lôimpartialit® dans lôexercice de 
leurs activités ; lôobligation de participation ¨ la sauvegarde de la d®mocratie (article 11) ; 
lôobligation de pr®senter un rapport annuel au Minist¯re des Droits de lôHomme de leur 
État (article13). 
 
La communication de Monsieur BAKAYOKO a ®t® suivie dôune s®rie dô®changes afin de 
recueillir les préoccupations et suggestions éventuelles des participants. 
 
La fin des échanges a donné lieu à la cérémonie de clôture. Au cours de cette cérémonie 
le président par intérim de la CNDHCI, Monsieur Wodjo Fini TRAORE a précisé, au nom 
des trois structures initiatrices du projet, quôil est important que les D®fenseurs des Droits 
de lôHomme soient prot®g®s. Côest la raison pour laquelle la loi a ®t® ®labor®e. Aussi, a-t-
il rappel® que lôEtat de C¹te dôIvoire et toute la Société civile ivoirienne puisse travailler 
pour m®riter du leadership dôavoir ®t® le premier pays Africain ¨ avoir adopt® une 
l®gislation sp®cifique destin® ¨ prot®ger les D®fenseurs des Droits de lôHomme. 
 Pour la mise en îuvre de cette loi, Monsieur Wodjo fini TRAORÉ a noté que la CIDDH a 
mené des activités de consultations avec les Organisations de la Société Civile, la 
Commission Nationale des Droits de lôHomme et le Minist¯re des Droits de lôHomme. Il 
est ressorti de ces consultations lôid®e dô®laborer le décret dôapplication de cette loi. 
En outre, il est revenu sur la protection spécifique des femmes qui selon lui doit être 
renforcée.  
Pour terminer, il a adressé ses remerciements au communicateur, au modérateur et aux 
participants pour lôattention quôils ont porté à cet atelier et a déclaré la cérémonie close.  
 
 

3. Lôatelier de pr®sentation de la loi nÁ2014-388 du 20 juin 2014 portant 

promotion et protection des D®fenseurs des Droits de lôHomme aux Officiers 

de Police Judiciaire 

Le Jeudi 10 mars 2016, sôest tenu au siège de la Commission Nationale des Droits de 
lôhomme de C¹te dôIvoire (CNDHCI), un atelier de pr®sentation de la loi NÁ 2014-388 du 
20 juin 2014 portant promotion et protection des droits de lôhomme aux officiers de police 
judiciaire. 
Lôobjectif général de cet atelier était de contribuer à la vulgarisation de ladite loi. 
En sus des 10 officiers de police judiciaire (05 officiers de police et 05 officiers de 
gendarmerie) qui ®taient attendus ¨ lôatelier, y ont pris part des membres de la CNDHCI, 
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de la Coalition Ivoirienne des Défenseurs des Droits Humains (CIDDH) et du Réseau des 
Educateurs aux Droits de lôhomme, ¨ la D®mocratie protection et Genre (REDHG), 
organisateurs de cet atelier (voir liste  de présence).  
 
Avant lôentame des travaux, Monsieur TRAORE Wodjo Fini président par intérim de la 
CNDHCI a dit le mot de bienvenue au nom des partenaires impliqués dans le projet. 
 
Ce mot de bienvenue a été suivi des deux communications prévues au programme. 
 
ü Communication 1 : «  Présentation de la loi n° 2014-388 du 20 juin 2014 

portant promotion et protection des d®fenseurs des Droits de lôHomme ».  

 

Le présentateur était Dr KAMATE Banhouman André, Directeur de la promotion des 

droits de lôHomme au Ministère des Droits de lôHomme et des Libert®s Publiques. Sa 

communication sôest articul®e autour de 3 points : 

- Le contexte de la loi 
- Le contenu de la loi 
- Divers 

 
Il a décliné le contexte de la loi au plan international et au plan national.  
Au plan international, Mr KAMATE a dit que de multiples violations des Droits de 
lôHomme sont constatées dans différents pays. Et  que la Résolution 54/144 et la 
D®claration universelle des droits de lôhomme consacrent la protection des d®fenseurs 
des droits de lôhomme. Il a ajout® que de ce fait les Etats parties ont pris lôengagement de 
faire respecter les lois sur les d®fenseurs des droits de lôhomme dans leurs pays.  
 
Au plan national, il a ®t® enregistr® des cas de leaders des droits de lôhomme qui ont fait 
lôobjet de s®questration en C¹te dôIvoire alors que ceux-ci exercent une activité 
fondamentale pour le respect des droits de lôhomme. Mais, a-t-il ajouté que la Résolution 
a trouvé un écho favorable auprès du gouvernement qui demande que les défenseurs 
des droits humains soient respect® en C¹te dôIvoire, dôo½ lôadoption de la loi n°2014-388 
du 20 juin 2014 et publié au journal officiel n°9 du 2 juillet 2014. 
 
Concernant le contenu de la loi, il est ressorti que la loi portant promotion et protection 
des défenseurs des Droits de lôHomme est composée de 20 articles repartis en 4 
chapitres. Le premier chapitre présente les dispositions générales ; le deuxième énumère 
les droits et devoirs des d®fenseurs des droits de lôhomme ; le troisième cite les 
obligations de lôEtat et le quatri¯me donne les dispositions finales. 
 
Á Les dispositions générales  

 
Il en ressort quôont la qualit® de D®fenseurs des Droits de lôHomme : les personnes 
physiques ; les groupes de personnes (associations, ONG, syndicats, avocats, 
journalistesé) ; les institutions (la CNDHCl, la grande médiature, le ministère de 
lô®ducation nationale, le minist¯re de la sant®, le minist¯re de la s®curit®é) qui îuvrent 
pour  la pour la protection des Droits de lôHomme. 
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Á Les droits et devoirs 
 

Pour les droits, ils sont fixés par la section 1  de la présente loi, de lôarticle 3 ¨ 9.  
Lôarticle 3 par exemple, parle de la libert® des d®fenseurs des droits de lôhomme qui se 
d®cline en libert® de r®union, dôassociation, dôexpression, de diffuser les informations et 
de sensibiliser le public.  
Pour les devoirs, ils sont ®num®rer par les articles 10, 11, 12 et 13 de la loi. Lôarticle 10 
stipule que les d®fenseurs des droits de lôhomme doivent respecter la constitution. Quant 
¨ lôarticle 11, il stipule que les d®fenseurs des droits de lôhomme doivent prot®ger 
lôint®grit® de la nation, pr®server la coh®sion sociale. Et lôarticle 13 dit que les d®fenseurs 
des droits de lôhomme  sont tenus de pr®senter chaque ann®e un rapport de leurs 
activit®s au Minist¯re des droits de lôhomme. 
 
Á Les obligations de lôEtat 

 
Ces obligations sont prévues par les articles 14, 15, 16, 17 et 18 de la loi. Il ressort de 
lôarticle 14 que lôEtat a lôobligation de prot®ger ces citoyens, il nôa donc pas le droit de ce 
se d®faire de cet devoir. Lôarticle 15 pr®voit que lôEtat a lôobligation de faciliter aux 
d®fenseurs des droits de lôhomme : lôacc¯s ¨ lôinformation et  aux lieux de d®tention. Et 
lôEtat par cons®quent,  doit garantir la confidentialit® des sources dôinformation. 
 Le communicateur a pr®cis® que pour mener ¨ bien ce devoir, lôEtat  met en place des 
mécanismes de protection tels que la Haute Autorité de la Communication Audiovisuelle 
(HACA) ; la police dôEtat. Il a fait remarquer que, de plus en plus les ONG font  des visites 
dans les lieux de détention. 
 
Á Les dispositions finales 

 
Elles sont regroupées dans les articles 19 et 20 de cette loi qui précisent que les 
modalit®s dôapplication de la  présente loi sont d®termin®es par d®cret et quôelle sera 
publi®e au journal officiel de la R®publique de C¹te dôIvoire et ex®cut®e comme loi de 
lôEtat. 
 
Au titre des divers, Dr. KAMATE a indiqué que la loi N°2014-388 du 20 juin 2014 fait 
figure de pionnière en Afrique et 3ème  dans le monde. Il a ajouté que la présente loi est 
en vigueur et attend la prise du d®cret dôapplication ¨ travers laquelle elle aura sa 
pl®nitude. Il a continu® pour dire quôen attendant ce d®cret, des critiques peuvent toujours 
°tre faites, mais quôelles doivent °tre assorties de recommandations. 
 
Mme Coulibaly Pédan Marthe, Coordinatrice Nationale de la CIDDH  a assuré la 
modération de cette premi¯re communication qui ®t® suivie dôéchanges.  
 
ü Communication 2 : «  Justice pénale et Droits de lôHomme » 

 
Le présentateur de cette communication était M. KOSSONOU Yeboua, Magistrat, Vice 
président du Tribunal de Yopougon et Doyen des Juges dôinstruction de ce tribunal. Sa 
communication a été modérée par M. TOURE Moussa, Coordonnateur Général du 
REDHG. Cette communication sôest articul®e en deux phases ¨ savoir : 

- Lôenqu°te pr®liminaire 

- Lôenqu°te de flagrance 

Mais avant toute chose, le juge a indiqué que les Défenseurs des Droits de lôHomme 
bénéficie des même garanties que le citoyen ordinaire néanmoins il fera ressortir dans sa 
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communication des éléments qui pourraient porter atteinte aux droits des mis en causes. 
Il a également fait observer que le thème avait été retouché pour prendre en compte les 
besoins des d®fenseurs des droits de lôhomme. Il parlera donc du respect des droits de 
lôhomme dans le d®roulement de lôenqu°te p®nal. 
Pendant tout le d®roulement de lôenqu°te pr®liminaire, lôofficier de police judiciaire (officier 
de policier et de gendarmerie) doit être en étroite collaboration avec le procureur de la 
r®publique. Ces officiers sont charg®s de mener ¨ bien les investigations. Lôenqu°te 
préliminaire se fait sous la surveillance de lôofficier de police judiciaire qui doit aviser le 
procureur concernant la garde à vue. Les perquisitions et visites de domiciles se font en 
présence du prévenu sur autorisation express des autorités judiciaires a- t-il ajouté. 
 
En ce qui concerne lôintervention des avocats au cours de lôenqu°te, le juge KOSSONOU 
a fait savoir que cela est tout à fait normal et que les prévenus peuvent se faire assister 
dôun avocat, dôun t®moin, dôun parent ou dôun ami. 
 
Concernant lôenqu°te de flagrance, M. KOSSONOU lôa abordé en définissant la notion de 
flagrant délit comme une action qui se commet au moment des faits. Dans le cas où 
lôindividu est pris sur les faits, lôofficier de police judiciaire nôest pas n®cessairement tenu 
dôinformer le procureur pour la garde ¨ vue du prévenu, toutefois après un délai de 48h, 
lôofficier doit aviser le procureur qui d®cidera de la prolongation ou pas en fonction de 
lô®volution de lôenqu°te. Le juge KOSSONOU a fait aussi remarqu® quôun juge 
dôinstruction est un officier de police judiciaire en toutes matières, il peut donc être saisi 
pour suivre une affaire de délit ou de crime. 
Toutes les perquisitions doivent se faire sous lôautorit® du procureur de la r®publique. 
Lôofficier de police judiciaire ne doit pas emp°cher le mis en cause de se faire assister par 
la personne de son choix car il b®n®ficie de la pr®somption dôinnocence tant quôil nôa pas 
encore passer en jugement des faits qui lui sont reprochés a ajouté le Magistrat. 
Pour ce qui est du délai du mandat de dépôt, il est de 15 jours et doit être émis par le 
procureur après la fin du délai de la garde à vue. Après ce délai de 15 jours si le prévenu 
nôest pas jug®, il doit °tre lib®r® et le juge dôinstruction a pour r¹le de veiller au respect de 
toutes ces procédures. Il émet tout autre mandat en cas de non-respect des procédures 
constatés de la part du procureur de la république a-t-il conclut. 
Enfin le Magistrat a invit® les officiers de police judicaire ¨ sôimpr®gner du code de 
procédure pénal pour une meilleure application dans le respect des droits de lôHomme. 
 
Après la communication du Magistrat, les participants ont posé des questions de 
compréhension auxquelles le Magistrat a répondu et donné la définition des termes 
suivants : 

- Le mis en cause : côest celui qui est appr®hend® et qui se trouve encore au poste 

de police ou de gendarmerie. 

- Le prévenu : côest le mis en cause qui se retrouve devant le procureur de la 

r®publique côest ¨ dire au parquet. 

- Lôinculp® : côest le pr®venu qui a obtenu une note de la part du juge dôinstruction 

lui indiquant le motif de son interpellation. 

- Lôaccus® : côest lorsque lôinculp® passe en jugement (en assise) 

- Le condamné : lôaccus® qui a reu sa peine dôemprisonnement qui se retrouve 

dans une maison de correction (MACA) 
 

Au terme de la deuxième communication, il est revenu au Président par intérim de la 
CNDHCI, Monsieur TRAORE Wodjo Fini de prononcer le discours de clôture. Il a avant 
ce discours donné quelques conseils aux Officiers de Police Judiciaire afin dôam®liorer les 
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conditions de détention des mis en cause. Il a demandé que les violons soient entretenus 
et que les officiers de police judiciaire doivent être plus courtois envers les mis en cause 
car ceux-ci b®n®ficient de la pr®somption dôinnocence.  
 
Pour terminer, Monsieur TRAORE Wodjo Fini a adressé ses remerciements aux 
diff®rents communicateurs, mod®rateurs et aux participants pour lôattention quôils ont 
porté à cet atelier et a déclaré la cérémonie close.  
 
 

4. Lôatelier de formation des formateurs 

Lôatelier de formation des formateurs a été organisé le jeudi 21 avril 2016 à la Conférence 
£piscopale R®gionale de lôAfrique de lôOuest (CERAO) sise ¨ Abidjan/ Cocody Aghien. 
 
Lôobjectif vis® par cet atelier ®tait de former 15 formateurs sur la loi nÁ2014-388 du 20 juin 
2014 portant promotion et protection des d®fenseurs des droits de lôhomme, en vue dôune 
campagne de sensibilisation des populations en C¹te dôIvoire. Cette activit® a enregistr® 
vingt-trois (23) participants dont 15 participants, 06 personnes du comit® dôorganisation et 
02 experts/formateurs. Lôatelier sôest d®roul® en trois phases : la c®r®monie dôouverture, 
les communications et la cérémonie de clôture. 
La c®r®monie dôouverture a ®t® consacr®e au mot de bienvenue de Madame 
COULIBALY Pédan Marthe, Coordinatrice de la CIDDH, qui intervenait au nom de tous 
les partenaires au projet. Elle a souhaité la bienvenue à tous les participants, remercié le 
partenaire financier, les diff®rents communicateurs avant de donner lôobjectif de la 
formation. Selon la Coordinatrice de la CIDDH, cet atelier constitue la quatrième activité 
organisée dans le cadre du projet relatif à la vulgarisation de la loi sur les défenseurs des 
droits de lôhomme. ê cet effet, elle a rappel® que lôobjectif de la s®ance est de former 15 
participants parmi lesquels 06 seront choisis et déployés dans les localités de Bouaké, 
Duékoué et San-Pedro à raison deux (2) personnes par localité pour la sensibilisation des 
populations sur loi sur les défenseurs des droits humains.  
 
Après ce mot de bienvenue, deux (2) communications ont meubl® lôatelier de formation 
des formateurs sur la loi portant promotion et protection des Défenseurs des Droits 
Humains. La première communication faite par Dr KAMATE Banhouman André, Directeur 
de la promotion des Droits de lôHomme au Minist¯re des Droits de lôHomme et des 
Libertés publiques, a porté sur la présentation de la Loi en faveur des  défenseurs des 
droits de lôhomme et les techniques de sensibilisation. La seconde communication sôest 
axé sur le plaidoyer pour une meilleure protection des défenseurs des droits de lôhomme 
à travers la Loi n°2014-388 du 20 juin 2014 et a été exposée par Dr. YEO Adama, 
commissaire à la CNDHCI.  

Communication 1 : Présentation de la Loi et techniques de sensibilisation 
Avant la présentation proprement dite de la loi, Dr. KAMATE a tenu à situer le contexte 
dans lequel elle a été éditée. Pour lui, cette loi est innovatrice et les raisons de son 
élaboration sont à la fois nationales et internationales. 

  
Sur le plan international, côest la reconnaissance du travail des défenseurs des droits de 
lôhomme, sanctionn®e par la d®claration de lôAssembl®e G®n®rale des Nations Unies en 
date  du 09 décembre 1998. 

 

Sur le plan national, on peut évoquer les violences dont ont été les cibles plusieurs 
d®fenseurs des droits de lôhomme, notamment pendant la crise post-électorale de 2010. Il 
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a rappelé que certains ont été interpelés par des forces de défense et de sécurité et 
dôautres ont vu la destruction de leurs si¯ges tel que de la Ligue Ivoirienne des Droits de 
lôHomme (LIDHO) et lôAction pour la Protection des Droits de lôHomme (APDH). Il a par 
ailleurs relev® des cas de contrainte ¨ lôexil de certains responsables dôorganisations de 
la Soci®t® civile, etc. Côest lôensemble de  tous ces ®l®ments qui a conduit le l®gislateur 
ivoirien ¨ lô®laboration de ladite Loi. 
 

Il a ®galement fait remarquer que la C¹te dôIvoire est le premier pays africain et le 
troisième au monde à adopter une loi pour la protection des défenseurs des droits de 
lôhomme. En ce concerne le contenu de la loi, elle comporte vingt (20) articles subdivisés 
en quatre (04) grandes parties :  

- La qualit® de d®fenseurs des droits de lôhomme (art. 1er, 2) 

- Les droits des d®fenseurs des droits de lôhomme (art.3, 4, 5, 6, 7, 9) 

- Les devoirs des d®fenseurs des droits de lôhomme (art.10, 11, 12, 13) 

- Les obligations de lô£tat (14, 15, 16, 17, 18)  
 

Il a indiqu® que le d®cret dôapplication devra °tre pr°t avant la fin de lôann®e 2016 afin de 
rendre complète et entière toutes les dispositions de la loi.  
 

Relativement aux techniques de sensibilisation, Dr KAMATE en a proposées deux, à 
savoir : la sensibilisation de masse et la sensibilisation de proximité. Le premier type de 
sensibilisation se fait sur les places et lieux publics et avec les médias. Le second type de 
sensibilisation vise le contact direct de lôagent sensibilisateur avec la cible. ê cet effet, il a 
suggéré que les messages de la sensibilisation de masse soient orientés en direction des 
populations, des Forces de sécurité, les autorités administratives et judiciaires.  

Communication 2 : Plaidoyer à travers la Loi des défenseurs des Droits de 
lôHomme 

Le second communicateur a instruit les participants sur les principes et la planification du 
plaidoyer après avoir comparé cette notion aux concepts qui lui sont voisins. Selon le 
commissaire de la CNDHCI, le plaidoyer est un processus de mobilisation. Il côtoie le 
lobbying, la revendication, la sensibilisation, etc. Pour lui, la différence entre la 
sensibilisation et le plaidoyer se fait au niveau des résultats. La sensibilisation est vague 
et peut ne pas avoir de résultats tandis que le plaidoyer doit atteindre les résultats 
escomptés. Le plaidoyer est guidé par trois (3) principes : la légitimité, la crédibilité et la 
responsabilit®. Il a ®galement soulign® lôimportance de la planification du plaidoyer. Ainsi, 
la r®ussite du plaidoyer d®pend dôun processus m®thodique structur® selon certaines 
étapes essentielles : 

- Lôidentification du probl¯me (conna´tre le probl¯me, avoir des donn®es, 

définir les objectifs) ; 

- Lôanalyse de lôenvironnement socio politique ; 

- Le recours à la négociation ; 

- Le suivi du processus. 
 

En somme les éléments déterminants du plaidoyer sont : les objectifs, les données, la 

durée, la cible, le message (la forme et le fond), la mobilisation des fonds, le réseautage 

et lô®valuation. 
  

Ces communications ont été suivies de la cérémonie de clôture. Comme à la cérémonie 

dôouverture, il est revenu ¨ Madame la Coordinatrice Nationale de la CIDDH, COULIBAY 
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Pédan Marthe, de prononcer, au nom des trois organisations impliquées dans lôex®cution 

du projet, le mot de fin.  

Elle a adressé les remerciements aux participants pour lôassiduit® et les a exhortés à faire 

des restitutions au sein de leurs organisations respectives tout en souhaitant une bonne 

mission aux personnes qui seront désignées par leurs structures pour la campagne de 

vulgarisation dont les missions seraient d®ploy®es du 24 au 29 Avril 2016. Côest sur ces 

mots quôelle a d®clar® clos, lôatelier de formation des formateurs.  

 

5. La campagne de vulgarisation de la Loi n° 2014-388 du 20 Juin 2014 portant 

promotion et protection des D®fenseurs des Droits de lôHomme ¨ lôendroit 

des organisations locales et Commissions Régionales de la CNDHCI 

Une mission de campagne de vulgarisation de la loi N°2014-388 du 20 Juin 2014 portant 

promotion et protection des D®fenseurs des Droits de lôHomme, a ®t® d®ploy®e dans les 

localités de BOUAKE, DUEKOUE et SAN-PEDRO. 

 

La campagne de vulgarisation qui sôest d®roul®e du 24 au 29 Avril 2016, sôest tenue en 

deux étapes principales (la formation et la campagne médiatique) et avait pour objectif de 

faire connaitre le contenu de la loi N° 2014-388 du 20 Juin 2014 portant promotion et 

protection des D®fenseurs des Droits de lôHomme ¨ soixante (60) d®fenseurs issus des 

organisations locales et des commissions régionales de la CNDHCI. 

 

Les équipes déployées pour la conduite de la campagne de vulgarisation ont organisé 

des séances de travail avec les autorités Administratives, Politiques, Judiciaires, Militaires 

et Policières, les responsables des Organisations non Gouvernementales et les 

responsables des associations de Femmes et des Jeunes pour la mobilisation autour de 

lô®v¯nement. 

 

Les autorités rencontrés ont exprimé leur joie de voir un tel projet exécuté dans leur 

localité et ont souhaité que la formation sô®tende aussi sur lôensemble des membres du 

corps préfectoral. Elles ont véritablement adhéré à cette tâche noble concernant la 

vulgarisation de la loi n°2014-3388 du 20 juin 2014 portant promotion et protection des 

Défenseurs des Droits de lôHomme.  

 
Les différentes équipes de mission ont rencontré les responsables des radios locales 

pour le passage radio et les émissions.  

Aussi, les soixante (60) D®fenseurs des Droits de lôHomme identifi®s (soit 20 par localit®) 

et figurant sur la liste préétablie lors de la prospection pour la formation, ont été 

convoquées par voie téléphonique. 
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ü Formation 

 
La formation a cibl® vingt (20) D®fenseurs des Droits de lôHomme par localit® cible. 

Il sôest agit pour chacune des ®quipes de r®unir vingt (20) repr®sentants dôorganisations 

locales et de la commission régionale de la CNDHCI dans une salle et leur dispenser les 

différents thèmes de la formation.  

Les différents thèmes abordés sont les suivants : 

- Loi n°2014-388 du 20 juin 2014 portant  promotion et protection des Défenseurs 
des Droits de lôHomme ; 

- Comment plaider pour la protection dôun D®fenseur des Droits de lôHomme (DDH) ; 
- Cas pratique sur le 2ème thème : mise en situation dôun plaidoyer ¨ travers la loi 

n°2014-388 du 20 juin 2014 portant promotion et protection des Défenseurs des 
Droits de lôHomme(DDH).  

 
Á Thème 1 : « Loi n°2014-388 du 20 juin 2014 portant  promotion et protection 
des D®fenseurs des Droits de lôHomme » 
 

Concernant ce premier thème, les formateurs des différentes localités ont entretenu les 
participants selon le plan ci-après : 

- Le contexte historique de la loi n°2014-388 du 20 juin 2014 
- les différentes parties de la loi n°2014-388 du 20 juin 2014 
- Conclusion 

 

Le contexte historique, a été défini sur le plan international, régional et national. Sur le 
plan international, la çD®claration de lôONU sur les d®fenseurs » adoptée le 9 décembre 
1998 reconnait le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société 
de promouvoir et prot®ger les droits de lôhomme et les libert®s fondamentales 
universellement reconnus. 

Sur le plan régional, lors de la 52ème session ordinaire de la Commission Africaine des 
Droits de lôHomme et des Peuples (CADHP) tenue ¨ Yamoussoukro en Octobre 2012, 
des observations conclusives sur la C¹te dôIvoire ont montr® lôinexistence de la loi 
sp®cifique portant sur la protection des DDH. Il a ®t® recommand® ¨ la C¹te dôIvoire de 
mettre en place des mesures législatives appropriées pour assurer la protection des 
DDH. 

Sur le plan national, lôagression et lôintimidation des DDH et lôattaque de si¯ges de 
certaines organisations (LIDHO, APDH) en 2007. En 2010, 2014, des cas dôarrestations, 
dôintimidations et dôattaque des si¯ges des DDH.  

Les formateurs ont  présenté le contenu de la loi et ensuite expliqué  les différents articles 
qui la composent. En ce qui concerne le contenu, il faut noter que la loi  est composée de 
vingt (20) articles subdivisés en quatre (04) chapitres. Le chapitre  premier parle des 
dispositions générales et comprend deux articles, le chapitre 2 évoque des droits et 
devoirs des DDH et contient 11 articles, le chapitre 3 fait mention des obligations de lôEtat 
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et contient 05 articles, et le chapitre 04 aborde les dispositions finales et contient  02 
articles. 

La présentation de la loi a été suivie dô®changes et la pr®occupation majeure des 
participants a été lôarticle 19  qui stipule que « Les modalit®s dôapplication de la pr®sente 
loi sont déterminées par décret ». Les formateurs ont rassuré les participants que la 
proposition de lôavant-projet de d®cret dôapplication est sur la table de Madame la 
Ministre.  

ü Thème 2 : Comment plaider pour la protection dôun D®fenseur des Droits de 
lôHomme(DDH) ? 

Les formateurs ont donné une définition du plaidoyer, les différentes approches du 
plaidoyer, les principes du plaidoyer, la planification et la mise en îuvre du plaidoyer et 
une conclusion. 

De mani¯re g®n®rale, le plaidoyer consiste ¨ saisir les occasions dôexercer une influence 
et de participer activement au processus décisionnel en matière de politique ¨ lô®chelle 
nationale et internationale. Les approches du plaidoyer sont : lôapproche proactive, 
lôapproche r®active et lôapproche interm®diaire. Comme principes nous avons la l®gitimit®, 
la crédibilité, la responsabilité. Concernant la planification et la mise en îuvre du 
plaidoyer, il existe 09 étapes que lôon peut regrouper en cinq (05) principales : lô®tape 
pr®liminaire, lôanalyse de lôenvironnement politique, lô®laboration de la strat®gie, la 
formulation du projet  et la mise en îuvre. (Voir document de formation pour plus de 
détails). 

 Apr¯s lôintervention sur les deux premiers th¯mes, des cas pratiques ont ®t® soumis aux 
participants et ont port® sur une mise en situation dôun plaidoyer ¨ travers la  loi nÁ2014-
388 du 20 Juin 2014 portant promotion et protection des Défenseurs des Droits de 
lôHomme.  
 

 

ü Campagne médiatique 
 

Parallèlement aux différentes rencontres des autorités, des émissions interactives ont été 
faites sur les radios locales ¨ lôendroit de la population.  
 

Outre, ces émissions, il y a eu des communiqués radio, en langues locales pour informer 
les populations de la tenue des activités de vulgarisation de la Loi portant promotion et la 
protection  des D®fenseurs des Droits de lôHomme. 
 

On note également des passages émissions dans les radios locales dans le but de 
sensibiliser la population, les autorit®s administratives, les leaders dôopinion, les chefs 
coutumiers, les jeunes et les femmes sur lôexistence de la loi portant promotion et 
protection des DDH.  
 
ü Feedback des participants 

 

De mani¯re g®n®rale pour lôensemble des trois (03) ®quipes, le feedback des participants 
sôarticule autour des points suivants : 
 

- Les participants ont apprécié positivement la formation et le contenu de la loi qui 
leur permet désormais de travailler en toute quiétude en leur qualité de Défenseurs 
des Droits de lôHomme 
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- Les participants estiment avoir compris et cerné le contenu de la loi qui leur a été 

présenté au cours de la formation 
 

- A lôobservation des participants, la Loi ne pr®voit pas des mesures de r®pressions 

et de sanctions  en cas de non-respect de ses dispositions 

- Lôav¯nement de la loi qui prot¯ge les d®fenseurs des droits de lôHomme a ®t® 

salu® par les acteurs de d®fense des droits de lôHomme 

 

6. Suivi et évaluation 

Lôobjectif global de la mission dôévaluation  ®tait dôévaluer le niveau de connaissance et 

dôappropriation de la loi nÁ2014-388 du 20 juin 2014 portant promotion et protection des 

droits des D®fenseurs des Droits de lôHomme en C¹te dôIvoire dans les localit®s de 

Bouaké, Duékoué et San Pedro. 

Les objectifs spécifiques étaient de : 

1.  Apprécier le niveau de connaissance des soixante (60) représentants 

dôorganisations locales et des membres des sections locales de la CNDH-CI sur le 

contenu de la Loi portant promotion et protection des Défenseurs des Droits de 

lôHomme ;  

2.  £valuer le niveau dôappropriation de la loi portant promotion et protection des 

d®fenseurs des Droits de lôHomme par les repr®sentants dôorganisations locales et 

des membres des sections locales de la CNDH-CI ;  

3.  £valuer lôimpact des campagnes médiatiques sur les populations relativement au 

contenu de la Loi sur les d®fenseurs des droits de lôHomme ;  

4.  Appr®cier lôexercice des activit®s des d®fenseurs des droits de lôHomme 

conformément aux dispositions de la Loi.  

Les résultats attendus sont les suivants: 

-  Soixante (60) représentants des organisations locales de promotion des Droits de 

lôHomme ont été formés sur le contenu de la Loi sur les Défenseurs des Droits de 

lôHomme ;  

-  Soixante (60) représentants des organisations impliquées dans le projet 

sôapproprient le contenu de la Loi portant promotion et protection des D®fenseurs 

des Droits de lôHomme ;  

-  Au moins 50% de la population des localités ciblées par le projet  sont informées 

de lôexistence et du contenu de la Loi ¨ travers les émissions radios ; 
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-  Lôexercice des activit®s des D®fenseurs des droits est prot®g® et tient compte des 

dispositions prévues par la loi  

Concernant les activités pr®vues au cours des missions dô®valuation, elles sont au 

nombre de trois (03) :  

ü Organisation de focus groups avec les représentants des organisations locales de 

promotion des Droits de lôHomme et les membres des Commissions R®gionales 

de la CNDH-CI ayant pris part aux formations ;  

ü  Rencontres en vue dô®changer avec les directions des radios locales ayant fait la 

couverture médiatique ; 

ü  Recueil des avis de quelques habitants des trois (03) localités sur la loi. 

Sur la base des informations sus-mentionn®es qui ont servi dôorientation aux missions 

dô®valuation, les feedbacks des b®n®ficiaires et des campagnes médiatiques ont été 

recueillis ¨ travers un questionnaire ®labor® par lô®quipe de coordination du projet.  

Feedback des participants et des bénéficiaires de la formation 

Selon le recoupement des réponses données aux questions (voire le questionnaire 

dô®valuation en annexe) que les missions dô®valuation ont administr® aux repr®sentants 

des organisations ayant participé à la formation, la Loi N°2014-388 du 20 juin 2014 

portant promotion et protection des D®fenseurs des droits de lôhomme en c¹te dôivoire est 

perçue comme une bonne opportunité. En effet, ils sôestiment mieux protégés et peuvent 

exercer leurs activités en toute sérénité dans le respect des lois en vigueur. De lôavis de 

ces acteurs locaux de la société civile évalués, la Loi n°2014-388 du 20 juin 2014, vient 

combler un vide car elle permet aux D®fenseurs des Droits de lôHomme (DDH) de 

conna´tre leurs droits et devoirs, et aussi les obligations de lôEtat. Il ressort que les 

différents articles, dans lôensemble, ont été bien cernés par les bénéficiaires. Ils se disent 

en mesure dôexpliquer ¨ dôautres d®fenseurs toutes les dispositions de la loi. Pour 

preuve, plusieurs séances de restitutions ont été animées par leur soin.  

Cependant, lôarticle 9 de la Loi qui stipule que ç Toute femme défenseur des droits de 

lôHomme b®n®ficie dôune protection contre toute sorte de menace, de violence ou toute 

autre forme de discrimination liée à son statut de femme défenseur des droits de 

lôhomme, conform®ment aux instruments juridiques nationaux et internationaux relatifs à 

la protection de la femme » paraissait un peu confus pour une bénéficiaire de Bouaké. Il a 

fallu donc proc®der ¨ la relecture de cet article afin dôaider ¨ une meilleure 

compréhension. Toujours à Bouaké, au nombre des 15 organisations qui ont pris part aux 

formations, 05 ont pu faire des restitutions au sein de leur structure. On note que 74 

membres dont 53 femmes et 21 hommes ont pu bénéficier de la restitution faite par leur 
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membre. À Duékoué, par exemple, sur les treize (13) organisations qui ont participé à 

lô®valuation au lieu de vingt (20) pour motif de s®minaire de formation, six (06) nôont pas 

organisées de restitution. On retient que trois (03) organisations sur treize (13) ont 

conduit des s®ances de restitution ¨ lôintention des autorités villageoises et trente (38) 

autres associations à base communautaire dans la sous-préfecture de Duékoué. Au total 

quatre cent quatorze (414) structures ont pris part à cette restitution dont trois cent vingt-

deux (322) hommes et quatre-vingt-douze (92) femmes. Que ce soit à Duékoué, Bouaké 

ou San Pedro, des s®ances de restitutions ®clat®es sont pr®vues ¨ lôattention dôautres 

organisations ¨ la base pour p®renniser lôimpact du projet, m°me sôils sont confront®s au 

problème de moyens financiers et matériels pour mener à bien ces actions.  

Feedback des campagnes médiatiques 

Concernant les campagnes médiatiques, plusieurs émissions radiophoniques interactives 

sur la loi ont été réalisées sur les différentes stations de radio notamment les interviews. 

Lesdites interviews accord®es ¨ lôoccasion de la mission de formation ont ®t® rediffus®es. 

Lôon a enregistr® un total de 10 rediffusions des interviews dont 04 ¨ San Pedro, 03 ¨ 

Bouaké et 03 à Duékoué. En revanche, les Prêts à Diffusé (PAD) relatifs à la loi nôont pas 

®t® diffus®s sur lôensemble des localit®s. Cela sôexplique dôune part par le manque de 

contrat entre les partenaires au projet et la radio, et dôautre part par le manque dôun 

(PAD). Du reste, cette activit® nôavait pas ®t® initialement pr®vue par le budget même si 

elle a été mentionnée dans la partie narrative du projet.  

Les dix personnes qui ont été interrogées viennent de différents quartiers des localités 

ciblées par le projet. À Duékoué, sur les dix (10) personnes rencontrées, six (06) sont 

informées, par contre les quatre (04) ne sont pas du tout informées. Selon les six (06) 

habitants qui été informées, ils disent lôavoir ®t® par la radio locale. Cela sôexplique par le 

fait quôils ®coutent r®guli¯rement la radio. Les autres disent quôelles ne sont pas 

informées à cause de la rupture de la diffusion pendant un bon moment. Ainsi, les 

fortunes semblent-elles diverses sur le taux de couverture médiatique. La moyenne 

estimée pour celles qui ont connaissance de cette loi est de 20% à Bouaké, estiment les 

participants à la formation qui ont été interrogés. En ce qui concerne les pourcentages de 

Duékoué, les organisations participantes ¨ lô®valuation donne une moyenne de 25% alors 

que la radio locale évoque plutôt avec les trois (03) diffusions, avançant de ce fait un 

pourcentage de 80%. Il ressort des réponses des organisations que côest maintenant que 

la population vient de prendre connaissance de cette loi. Donc ils estiment quôil est trop 

pour en faire une appréciation objective. Les participants plaident pour quôon leur accorde 
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un peu de temps pour parler de connaissance, en m°me temps que lôon accentuera la 

rediffusion des interviews. La radio estime que sa fr®quence sô®tale sur une longueur 

dôonde en milieu urbain et rural. Avec Trois (03) diffusions, elle estime que 80% 

connaissent lôexistence, ou du moins en ont entendu parler  

 

II. RESULTATS OBTENUS APRES LôEXCUTION DU PROJET 
 

- Soixante (60) représentants des organisations locales et des commissions 

régionales de la CNDHCI des localités de BOUAKE, DUEKOUE et SAN-PEDRO 

connaissent le contenu de la loi N°2014-388 du 20 Juin 2014 portant promotion et 

protection des D®fenseurs des Droits de lôHomme ;  

- Ces D®fenseurs des Droits de lôHomme savent d®sormais quôils ont des droits et 

des devoirs pour mieux exercer leurs activités de promotion et protection des 

Droits de lôHomme 

- Les populations des localit®s cibl®es sont inform®es de lôexistence et du contenu 

de la loi à travers les émissions radio 

- Les autorités administratives visitées ont accueilli favorablement la campagne de 

vulgarisation de la loi  

- Les émissions  radios ont suscitées des appels, des réactions en studio pour se 

procurer la loi. 

 

III. LEÇONS APPRISES 

- Les D®fenseurs des Droits de lôHomme quelque soit le lieu dôex®cution des 
activités sont animés par une peur et ceux qui ont été formés affirment que les 
facteurs de craintes sont dissip®s ¨ leur niveau avec lôav¯nement de la loi ; 
 

- Les D®fenseurs des Droits de lôHomme form®s ont pris conscience de la n®cessit® 
dôavoir le  r®flexe dôalerter les pair, les autorités administratives et sécuritaires 
quand un défenseur est en danger ; 

 
- La mission a permis aux participants de réveiller leur élan de solidarité en fédérant 

leurs actions 

- La nécessité de former  les autorités administratives, sécuritaires, coutumières sur 

la loi qui prot¯ge les acteurs de d®fense des droits de lôHomme afin  faciliter sa 

mise en application sur le terrain 

- Il est important de vulgariser la loi auprès du citoyen lambda qui de par ses actions 

sur le terrain, défend les droits de lôHomme. 
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IV. RECOMMANDATIONS 
 

ü Prévoir ¨ lôavenir des missions de vulgarisation de la loi portant promotion et 

protection des d®fenseurs des droits de lôhomme avec dôautres cibles, notamment, 

les forces de défense et de sécurité 

ü Etendre ce type de formation sur toute lô®tendue du territoire national et cibler 

dôautres acteurs, notamment, les forces de d®fense et de s®curit® 

ü Organiser des séances de formation sur le contenu de la loi, ses conditions 

dôapplication  et sur le plaidoyer ¨ lôendroit des autorit®s administratives (corps 

préfectoral, autorités municipales), autorités sécuritaires et coutumières  

ü Organiser une session de formation au profit des leaders religieux et 

communautaires sur la loi et le plaidoyer. 

ü Pr®voir dans le d®cret dôapplication, les mesures de répressions et de sanctions à 

lôencontre des violateurs de la Loi 

ü Organiser une campagne médiatique dans les principales langues parlées dans 

les langues vernaculaires pour les prochaines campagnes de vulgarisation  

ü Augmenter le nombre de participants aux prochaines formations (plus de 20 
participants) 
 

ü Associer les animateurs de la radio aux prochaines formations afin de les 
familiariser avec les articles de la loi avant les passages et émissions radio 
 

ü Confectionner un (PAD) tant en français quôen langues locales et signer un contrat 
avec les radios locales pour la diffusion de lôinformation pendant une dur®e dôau 
moins 03 mois ;  
 

ü Organiser des s®ances dôinformation, de formations, et de sensibilisation en 
lôendroit dôautres cibles (autorit®s administratives, leaders politiques, religieux, 
forces arm®es, associations de femme, de jeunes etc.é) ; 

 

ü Reconduire le projet, afin de faire bénéficier les autres localités des régions ciblées 
et de lôensemble du territoire de la C¹te dôIvoire ;  
 

ü Faire une vaste campagne de sensibilisation de vulgarisation de la loi impliquant 

les radios et télévisions sur une longue période en langues locales et en utilisant 

dôautres outils de communication. 
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ü Inclure des actions dôinformations et de sensibilisations aussi bien de masse que 

de proximit® ¨ lôendroit de la population, notamment dans les lieux publics et les 

zones à forte concentration humaine ; 
 

ü Associer les animateurs des radios en charge de lôinterview dans la formation des 

membres des organisations locales des droits de lôHomme. Cette approche qui a 

été expérimentée à San Pedro facilité la tâche des agents sensibilisateurs. 

 

 

CONCLUSION 

A terme de lôex®cution du projet, les partenaires impliqu®s notent avec satisfaction, 

lôadh®sion pleine des autorit®s locales qui ont salué cette initiative noble de former et 

sensibiliser les D®fenseurs des Droits de lôHomme sur le contenu de la loi qui les 

protègent. 

Elles ont souhait® b®n®ficier dôune telle formation dans le cadre des prochaines activit®s 

des initiateurs du projet relativement à la vulgarisation de la loi sur les Défenseurs. 

 

Les représentants des organisations locales et des commissions régionales de la 

CNDHCI des localités ciblées par le projet ont manifesté le même intérêt et ont salué 

lôav¯nement de la loi qui leur garantira une certaine s®curit® et facilitera lôexercice de 

leurs activités.  

 

Ainsi, les objectifs et attentes du projet ont ®t® globalement atteints et ¨ lôissue des 

rencontres ®changes lors de lôex®cution des activit®s sur le terrain,  des ®changes la il 

parait n®cessaire de former dôautres D®fenseurs des Droits de lôHomme ainsi que les 

forces armées et de sécurité sur le contenu de la loi adoptée en faveur des défenseurs 

des Droits de lôHomme.  
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QUELQUES PHOTOS DES ACTIVIES MENEES 
 

1. Prospection 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

2. Atelier de pr®sentation de la loi aux D®fenseurs des Droits de lôHomme 
 
 

             
 
 
 

      
 
 
 

Mission SAN-PEDRO 

Mot de bienvenue des partenaires impliqués dans le projet Banderole de lôactivit® 

Vue des participants 
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3. Formation des formateurs 

 

     
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Lors de la cérémonie de clôture Photo de famille 

Communicateurs  

Photo de famille 
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4. Campagne de Vulgarisation de la loi 

 
 
 

 
 
 
 
 
  
 
 

 
 
 

ü Après la formation 

 
 
 
 
    

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
  
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Mission SAN-PEDRO 

 

Lô®quipe de DUEKOUE en compagnie du 

Secrétaire Général de Préfecture  

 

 
Lô®quipe de SAN-PEDRO lors de la visite au 

Commandant de la Gendarmerie 

 

  

Photos de famille après la formation des représentants des 

ONG locales et de la commission régionale de la CNDHCI 

 

Au cours du passage radio de lô®quipe de SAN-PEDRO 

 

  

Lors de la sensibilisation des participants 

 sur le contenu de la loi 
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5. Evaluation 
 

 

 

 

 

 

 

Une vue de la s®ance dô®valuation avec les ONG et visite au Pr®fet de Bouak® 
 

            

 
 
 
 


